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La seance est ouverte a 15 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Lettre datee du 29 decembre 1995, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1995/1068) 

Lettre datee du 16 janvier 1996, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1996/36) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u des representants du 
Burundi et du Zaire des lettres dans lesquelles ils deman- 
dent a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d'invi- 
ter ces representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l'article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Terence ( Burundi) 
prend place ci la table du Conseil; M. Lukabu Kha- 
bouji N’Zaji (Zaire) occupe le siege qui lui est reserve 
sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer 1'examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des documents 
S/1995/1068 et S/1996/36, qui contiennent les textes de 
deux lettres datees des 29 decembre 1995 et 16 janvier 
1996, respectivement, adressees au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1996/56, qui contient le texte d’un projet de 
resolution etabli au cours des consultations prealables du 
Conseil. 


J'attire 1’ attention des membres du Conseil sur le 
document S/1996/40, qui contient le texte d’une lettre datee 
du 18 janvier 1996, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent du Burundi aupres 
de POrganisation des Nations Unies. 

Le premier orateur est le representant du Burundi, a 
qui je donne la parole. 

M. Terence (Burundi) ( interpretation de Tanglais) : 
Monsieur le President, je considere tout d’abord qu'il est de 
mon devoir de rendre hommage au traitement privilegie que 
vous m’avez reserve au cours des nombreuses reunions que 
nous avons eues ensemble. Comme le veut la tradition 
diplomatique britannique raffinee, la courtoisie, la civilite et 
la disponibilite sont les qualites essentielles de tout diplo- 
mate professionnel qui ont preside a nos entretiens. Je me 
souviens egalement de mes reunions avec votre predeces- 
seur, l'Ambassadeur Sergey Lavrov, auquel je sais gre, car 
il a fait preuve envers moi de la meme courtoisie le mois 
dernier. 

Puisque c’est la premiere fois que je prends la parole 
au Conseil de securite cette annee, j’ai le plaisir et le devoir 
de feliciter les nouveaux membres du Conseil, la Coree, la 
Guinee-Bissau, le Chili et l’Egypte. Je suis certain que, 
comme d’habitude, nous pourrons compter sur FEgypte, 
seul membre arabophone du Conseil de securite, pour parler 
le langage politique de l’Afrique. 

(L ’orateur poursuit en frangais) 

Pendant presque deux ans, le Conseil de securite s’est 
penche longuement sur le Burundi. Une multitude de rap¬ 
ports ont ete presentes sur mon pays. C’est la premiere fois 
qu’un debat public est organise et, a ce titre, et au stade 
actuel, je suis amene a donner la version des faits de mon 
gouvernement. 

En premier lieu, s’agissant du projet de resolution, je 
souhaiterais declarer qu’etant donne que le Gouvernement 
burundais est en droit de se renseigner aupres des promo- 
teurs du texte sur sa signification exacte, aux yeux du 
Burundi, le paragraphe 8 a) prete a une certaine confusion 
et a diverses interpretations. Avant d'intervenir en profon- 
deur sur ce texte, je souhaiterais que pendant mon interven¬ 
tion des reponses puissent etre preparees et fournies afin 
qu’il n’y ait pas d’equivoque en la matiere. Je suspends 
done mon intervention a ce sujet. 
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En realite, tout en etant reellement grave et preoccu- 
pante, la situation generate s’est sensiblement amelioree 
dans le contexte de la securite par rapport aux mois ante- 
rieurs. Bien des faits peuvent etayer ce constat. Auparavant, 
des grenades etaient lancees dans des marches, sur des 
passants; les auteurs ne defendaient aucune cause politique 
mais se livraient plutot au banditisme. Les forces de l’ordre 
y ont mis un terme depuis plusieurs mois. Durant une 
longue periode, des bandes armees avaient terrorise plu¬ 
sieurs banlieues de la capitale. Sur les ordres du chef de 
l'Etat et du Gouvernement, l’armee burundaise a battu a 
plate couture ces terroristes et les a mis en deroute. 

Le sanctuaire abritant des brigands armes dans la foret 
surplombant la capitale, qui avaient l’habitude de saccager 
ses banlieues et de massacrer et de ran 9 onner les voyageurs, 
a ete pris d’assaut par l’armee nationale. 

Vers la province de Cibitoke avoisinant avec le Zaire 
trois groupes terroristes avaient precedemment converge : 
des bandits armes burundais, des ex-troupes rwandaises et 
des Interahamwe, bras seculier de celles-ci dans la besogne 
macabre de 1994. Au cours des semaines ecoulees, l’armee 
a reduit a l’impuissance ce trio impie de fauteurs de trou¬ 
bles. Ces desesperes ne se livrent plus qu’a quelques atta- 
ques sporadiques, non point en tant que barouds d’honneur, 
mais dans le but de piller pour survivre, dans certaines 
parties du pays ou les forces de l’ordre sont absentes. 

La population reclame a corps et a cri une presence 
militaire comme l’avoue le rapport d’un ministre qui a 
effectue une tournee dans cette province, la semaine passee. 

Camouftes dans deux camps de refugies dans le nord- 
est du pays, des assaillants ont cherche a y semer la terreur 
en ouvrant le feu sur les forces de securite. Ces forces de 
securite preposees aux camps de refugies en question ont 
neutralise ou mis en fuite les agresseurs. Cet episode de la 
crise burundaise a occasionne, helas, un exode massif de 
refugies rwandais vers la Tanzanie. Le commandant de cette 
region militaire et le representant du HCR ont publie une 
declaration commune attestant de leurs efforts visant a 
persuader les refugies de regagner leurs camps. 

Le chef des bandes armees, Nyangoma, est bruyam- 
ment desavoue dans sa propre commune, par ses propres 
congeneres, qui exigent la radio et la television pour pro- 
clamer leur desolidarisation d’avec cet egare. Cette requete 
collective a F echelon de cette commune a ete adressee 
officiellement au Gouvernement. 

Depuis deux semaines, tout le gouvernement, soit le 
President de la Republique, le Premier Ministre et 25 


ministres parcourent les 15 provinces et les 114 communes 
du pays pour renforcer le ralliement de la population a la 
campagne de F administration publique et des forces de 
securite contre les fanatiques de la violence. La preuve la 
plus eclatante que la securite est globalement assuree a 
travers toute la Republique est que ces centaines d’autorites 
politiques, administratives et militaires n’ont ete nulle part 
affrontees par aucune de ces bandes armees, bref. qu’aucun 
danger ne s’est dresse sur leur passage ou durant leurs 
«meetings» publics dans la quasi-totalite des 114 commu¬ 
nes. 

Dans la croisade de tout le gouvernement contre les 
bandes armees, le President Sylvestre Ntibantunganya a tenu 
un meeting public dans la province de Kirundo, au nord du 
pays, ce dimanche 28 janvier 1996. Son message etait 
centre sur 

«l’imperieuse necessite de collaboration entre la popu¬ 
lation, F administration publique et les forces de 

l’ordre». 

II a saisi cette occasion pom reiterer aux forces de l’ordre 
ses remerciements pour Feffort qu’ils fournissent en com- 
battant Fennemi dans cette localite. II etait accompagne du 
President de FAssemblee nationale et du President du parti 
Frodebu, chef de la mouvance presidentielle. 

L’opinion internationale a ete polarisee sur des dangers 
qui pesent sur la securite des organisations humanitaires 
internationales. Dans cette foulee, une mission technique va 
accourir au Burundi pour evaluer les risques courus par le 
personnel et les locaux des Nations Unies. Durant les 28 
mois de crise jusqu’a ce jour, aucun membre du personnel 
de l'ONU n’a ete victime de Finsecurite, aucun bureau des 
nombreux immeubles du systeme des Nations Unies au 
Burundi n’a ete endommage. A ce jour, Fopinion internatio¬ 
nale en general, et le Conseil de Securite en particular, sont 
inondes d’informations sur un cataclysme imminent au 
Burundi. Comme il ressort du paragraphe liminaire de la 
lettre du 18 janvier 1996 communiquant au President du 
Conseil de securite la position officielle de mon gouverne¬ 
ment en reponse aux trois lettres du Secretaire general des 
29 decembre 1995, 3 janvier et 17 janvier 1996, la gravite 
de la crise est une realite. Neanmoins, elle est loin d’avoir 
atteint un sommet apocalyptique. Certes, les bandes armees 
ont menace de compromettre Faction des organisations 
humanitaires. A la faveur des lettres du Secretaire general 
au President du Conseil de securite, une avalanche de 
fabulations mediatiques se de verse sur le Burundi. L’article 
de Thomas L. Friedman publie par le New York Times, le 
24 janvier 1996, constitue F archetype d’une campagne 
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d'intoxication systematique contre mon pays. Dans ses 
surencheres publicitaires, F auteur intitule son article comme 
suit : 

«The next Rwanda — Burundi on the edge of an 

abyss» (Le prochain Rwanda — le Burundi au bord de 

Fabime). 

Se comportant comme un nouvel explorateur d’une «terra 
incognita», exactement 125 ans apres la rencontre historique 
entre Livingstone et Stanley, en 1871, dans la banlieue de 
la capitale burundaise, il emaille son article non seulement 
de contre-verites mais de monstruosites. Ainsi il pretend 
qu’il y a 15 % de Tutsis, 85 % de Hutus, alors que de 
memoire d’homme, le Burundi, a Finverse des autres Etats, 
n’a jamais catalogue ses communautes nationales. Dans un 
autre paragraphe, il pretend que des rebelles hutus occupent 
quelques parties du territoire. La realite est que ces rebelles 
ou ces bandes armees n’ occupent meme pas un kilometre 
carre. Dans un autre paragraphe, il pretend que S. E. Mme 
Albright — quand on parle du soleil on voit ses rayons, je 
la vois arriver —, ce journaliste done pretend que Mme 
Albright a rencontre des generaux de l’armee burundaise. Je 
declare, a la face du monde, que l’armee burundaise ne 
compte aucun general, a moins qu’ils n’aient obtenu une 
promotion a la faveur de la visite de S. E. FAmbassadeur 
Mme Albright. 

Imputant la persistance de Finsecurite au manque de 
fermete du gouvernement, plusieurs formations politiques de 
F opposition ont retire leur conftance au President de la 
Republique et quelques syndicats ont lance un ordre de 
greve dans la capitale. Ces initiatives reclament la demis¬ 
sion du chef de l'Etat. En revanche, trois partis politiques 
de Fopposition se sont desolidarises des revendications a 
Fencontre du President de la Republique, tandis que la 
greve n’a ete suivie que faiblement et n’a dure que quelques 
jours ouvrables. 

Grace a la vigilance et a l’efficacite redoublees des 
forces de l’ordre, les partisans de la demission du President 
de la Republique et les organisateurs de la greve ont ete 
accules a renoncer a leurs desseins. Tous les actes de 
violence ont ete jugules, aucun incident majeur ne s’est 
produit. 

Dans certains milieux nationaux et internationaux, le 
penchant a agiter le spectre du genocide l'empoite sur la 
determination ou Faptitude a en juguler les causes. Une 
difference fondamentale est a etablir entre les auteurs du 
genocide perpetre au Rwanda et les adeptes ou les artisans 
d’un tel fleau au Burundi. Au Rwanda, ce sont le Gouver¬ 


nement et les Forces armees rwandaises (FAR) qui ont 
C0115U, programme, organise et execute le genocide contre 
la communaute tutsie. Au Burundi, l’armee burundaise et le 
gouvernement de coalition, ou sont represents les commu¬ 
nautes nationales et 12 partis politiques, sont coalises contre 
les bandes terroristes dans leur acharnement en faveur du 
genocide sur le modele rwandais. Un parallele existe, des 
lors, au niveau des mecanismes utilises par l’ancien regime 
rwandais pour se maintenir au pouvoir et par les terroristes 
burundais pour y acceder. Ceux-ci ont pour cibles favorites 
la Convention de gouvernement regissant l’Etat et prescri- 
vant le partage du pouvoir, le gouvernement de coalition 
lui-meme et toutes les autres institutions politiques qui sont 
issus de cet accord multipartite. Le Gouvernement et l’ar- 
mee burundais s’emploient conjointement et intensement a 
contrecarrer la conquete du pouvoir par cet ignoble instru¬ 
ment qu’est le genocide. On fait miroiter des troupes onu- 
siennes et on accredite la these que celles-ci representeraient 
le salut du peuple burundais. Or, on jette aux oubliettes la 
realite eblouissante que le genocide au Rwanda a ete 
consomme en presence de la Mission des Nations Unies 
pour F assistance au Rwanda (MINUAR) qui, non seulement 
y a assist impuissante mais s’est empressee de plier baga- 
ges. 

Dans sa lettre S/1996/36 du 16 janvier 1996, le Secre¬ 
taire general evoque certaines divergences au sein du 
Gouvernement burundais a l’egard du deployment de 
contingents militaires. Cet echo est repercute par quelques 
personnalites etrangeres a la suite de leurs rencontres 
separees avec plusieurs hauts responsables de notre pays. Il 
incombe aux emissaries, tant des Etats que des organisations 
internationales, de situer dans leur contexte les preferences 
voire les options qui ne revetent qu'un caractere personnel, 
lorsqu’elles sont exprimees lors d’entrevues officieuses 
meme par le chef de l'Etat ou du gouvernement, par leurs 
ministres ou par des leaders politiques. Elies sont differentes 
des positions collectives du gouvernement qui comportent 
un cachet officiel. Au demeurant, ne serait-il pas injuste 
d’exiger du Gouvernement burundais un miracle politique 
qui s’est avere impossible dans tous les autres pays confron¬ 
ts a des crises aussi effroyables voire plus epouvantables 
que la notre? Selon le grand philosophe allemand Hegel 
«l’Histoire nous apprend que l'homme n’apprend lien de 
l’Histoire». En raisonnant a contrario et, partant, en affir¬ 
mant que l’homme apprend tout de l’Histoire, chaque Etat 
membre du Conseil de securite se souviendra d’une realite 
qui est monnaie courante, plutot universelle. 

A un moment ou a un autre de leurs evolutions histo- 
riques, tous les pays ont du faire face a des conflits inter¬ 
nes, a des guerres civiles, voire a des guerres inter-etatiques 
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ou mondiales. Au sein des gouvernements et des etats- 
majors appeles a decider sur les politiques a adopter ou sur 
les strategies a deployer, l’unanimite n’a jamais ete totale. 
Dans la plupart des cas, les positions etaient a un tel point 
irreductibles et la cacophonie tellement preeminente, meme 
lorsque la survie de leurs nations etait compromise, que des 
dirigeants politiques et des chefs militaires ont ete contraints 
a la demission, a l’exil voire a F execution. En comparaison 
avec de tres nombreux autres cas d’espece, le Burundi serait 
plutot fonde a se proposer en modele. Bien que politique- 
ment heterogene, puisqu’il est compose de 12 partis politi¬ 
ques, notre gouvernement a reussi a sauvegarder Fessentiel 
de la solidarity. Quelques faits saillants illustrent cette 
realite. Sous l’egide du President de la Republique et du 
chef de Fexecutif, tous les membres du Gouvernement sont 
coalises contre les fauteurs de guerre. Dans le sillage du 
chef de l'Etat et du Premier Ministre, tous les ministres 
sillonnent le Burundi profond pour sensibiliser le peuple a 
Fimperieuse necessity d’oeuvrer main dans la main pour la 
paix avec les forces de securite et F administration publique 
contre les bandes armees. Dans cette campagne consacree 
a la paix et a la securite, le Gouvernement diffuse le meme 
message dans les quatre coins du pays. De meme, a l'ex- 
ception des supputations chuchotees en prive par quelques 
interlocuteurs etrangers, le gouvernement de coalition rejette 
unanimement F intervention militaire au Burundi, comme en 
temoigne le deuxieme message qu’il a depeche au President 
du Conseil de securite ce dimanche 28 janvier 1996, et que 
je lui ai transmis par telecopie vers 19 heures, hier. 

Qu’en est-il des partis politiques? A travers diverses 
peripeties, les rapports entre la mouvance presidentielle et 
Fopposition depuis Fexplosion de la crise, en octobre 1993, 
ont ete incommodes, certes, mais n’ont jamais atteint la 
rupture ni le point de non-retour. A leur actif s’inscrit une 
serie d'oeuvres communes positives : negotiations et 
conclusion de la Convention de gouvernement; le gouverne¬ 
ment de coalition; negociations dans divers organes conven- 
tionnels : comite de suivi, cadre de concertation. 

C’est meme une veritable gageure d’engager les 
ennemis politiques a negocier car il faut six mois pour les 
reunir a la meme table de pourparlers, comme Favouait 
pertinemment le Secretaire general en s’adressant a la 
reunion conjointe des partis de Fopposition et de la mou¬ 
vance presidentielle, le 16 juillet 1995 a Bujumbura. Au 
Burundi, les dirigeants politiques toutes allegeances ideolo- 
giques confondues, s’assemblent, discutent, participent cote 
a cote a des manifestations publiques et sociales, se cotoient 
et fraternisent a des receptions officielles, sont souvent 
convies les uns par les autres dans leurs bureaux de travail 


et dans leurs foyers respectifs, dans un climat empreint de 
civilite et de conviviality. 

Le jugement conciliant que je porte sur les protago- 
nistes politiques de mon pays ne vise pas du tout a les 
innocenter en bloc. Certains parmi eux, helas, deliberement 
et meme mechamment, par cecite politique ou se compor- 
tant comme des neophytes professionnels, s’erigent en 
pierre d'achoppement contre la paix et le processus demo- 
cratique. Par contre, l’ecrasante majority de la classe politi¬ 
que, de la societe civile, du monde des affaires, de la 
jeunesse, de la communaute universitaire, bref de l’elite 
burundaise, milite pour le destin commun et pour la recon¬ 
ciliation nationale. 

En mettant en relief les plus grands denominateurs 
communs entre les acteurs politiques sur la scene burun¬ 
daise, ma delegation apporte la preuve qu’en depit des 
apparences, la crise n’a pas du tout atteint le point de non¬ 
retour. 

Un deuxieme motif me pousse a m'appesantir sur les 
cotes positifs du Gouvernement, des partis et de leurs chefs, 
a savoir F opportunity et le souci de demontrer que le 
Conseil de securite, le Secretaire general et son Repre- 
sentant special, l’Organisation de l’unite africaine (OUA), 
l’Union europeenne, les Presidents Julius Nyerere, Jimmy 
Carter, Amadou Toumani Toure, l'archeveque Desmond 
Tutu et les autres facilitateurs, detiennent des atouts deja 
reunis. II leur suffit de les exploiter a bon escient pour 
accomplir la mission combien noble et judicieuse que le 
Conseil de securite assigne dans le deuxieme paragraphe du 
dispositif du projet de resolution, a savoir Forganisation 
d’un large dialogue politique dans le but de promouvoir la 
reconciliation nationale, la democratic, la securite et l’Etat 
de droit au Bumndi. 

Parmi les facilitateurs, le premier role revient aux Etats 
de la region des Grands Lacs. Paradoxalement, dans les 
milieux etrangers, une certaine innovation politique risque 
de priver le Burundi et notre region de l'homme d'Etat le 
mieux indique pour contribuer largement au reglement du 
conflit interburundais, a savoir S. E. le marechal Mobutu 
Seseseko. En vertu de son prestige personnel, de sa grande 
stature et de son enorme experience politiques, le President 
Mobutu est un veritable virtuose des affaires tant regionales 
qu’africaines et internationales, n’en deplaise a ses detrac- 
teurs. Des lors, s’evertuer a frapper d’ostracisme ou a 
marginaliser un leader politique de la taille de Mobutu, de 
surcroit a la tete d’un pays aussi vaste et aux ressources 
fabuleuses, malgre ses vicissitudes temporaires, est une 
mesure a la fois irrealiste et contraire aux normes du droit 
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international. Irrealiste parce que la meilleure regie pour 
convertir des dirigeants politiques et des pays aux ideaux 
democratiques consiste plutot a leur ouvrir Faeces aux 
foyers et aux centres internationaux de la democratic, a leur 
faciliter les contacts directs et personnels avec les personna- 
lites exterieures impregnees et praticiennes des idees et des 
principes de ce systeme politique. Contraire au droit interna¬ 
tional, parce qu’aucun gouvernement n’est habilite a exiger 
que tous les pays calquent sur l’etranger les procedes 
democratiques, les realites tetues sur lesquelles la democra- 
tisation se base variant de nation a nation. Figurons-nous 
Fhypothese ou le Gouvernement zairois, selon le principe 
de reciprocite, userait de represailles en interdisant Faeces 
a son territoire aux ressortissants des Etats ayant decrete la 
meme mesure. II en resulterait un amer boomerang contre 
les auteurs de celle-ci. En conclusion, le Burundi preconise 
la preeminence d’une democratic judicieuse. 

Dans ma lettre du 18 janvier 1996 communiquant au 
President du Conseil de securite la position officielle du 
Gouvernement burundais, la necessite de sauvegarder 
Fhonneur et le credit de l’ONU a ete mise en exergue. 
Force m’est de reaffirmer que la premiere mission incom- 
bant aux organes de conception et de proposition et a ceux 
qualifies pour decider consiste a servir a l’ONU de puissant 
bouclier contre des echecs et des critiques consequentes. II 
importe done grandement aux acteurs principaux dans la 
hierarchie onusienne que 1'une des conditions sine qua non 
pour assurer le succes de FOrganisation mondiale reside 
dans F aptitude a accorder la primaute au genie diplomatique 
sur les exploits militaires et a formuler des solutions propor- 
tionnees aux problemes poses. L’obligation de premunir 
l'ONU et son organe le plus prestigieux qu’est le Conseil de 
securite contre la devalorisation decoulant des deboires doit 
etre la preoccupation prioritaire. Pour desamorcer la crise 
burundaise, il convient done d’insister sur la preeminence 
d'une diplomatic judicieuse, sur Fintervention militaire qui, 
dans la quasi-totalite des cas, n’est qu’un palliatif de l’echec 
diplomatique, en somme l’aveu de la capitulation diplomati¬ 
que. II y a gros a parier que le Conseil de securite a tout 
interet a opter pour des solutions diplomatiques et, partant, 
a reinventer des Talleyrand, des Ralph Bunch, des Mandela, 
des Kissinger, des Yasser Arafat, des Itzhak Rabin, bref des 
genies capables d’operer, s’il le faut, des miracles politico- 
diplomatiques. 

Je rappelle que je serai oblige d’intervenir sur le projet 
de resolution au cas ou Finterpretation y relative viserait a 
penaliser le Burundi ou a porter atteinte a sa souverainete 
nationale. 


Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Burundi des aimables paroles qu’il a eues 
a mon egard. 

L’orateur suivant est le representant du Zaire. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Lukabu Khabouji N’Zaji (Zaire) : Monsieur le 
President, ma delegation prenant la parole pour la premiere 
fois sous votre presidence, elle joint sa voix a celle de 
toutes les delegations qui vous ont felicite avant elle pour 
le travail que vous abattez au cours de ce mois de janvier. 
Elle voudrait aussi exprimer ses remerciements a votre 
predecesseur, le Representant permanent de la Federation de 
Russie, pour la direction du Conseil pendant le mois de 
decembre 1995. 

Qu'il me soit permis aussi de feliciter les nouveaux 
membres du Conseil, qui sont tous des pays amis du mien. 
Je veux parier du Chili, de FEgypte, de la Guinee-Bissau, 
de la Republique de Coree et de la Pologne. Soyez les 
bienvenus! Nous comptons sur vous! 

Ma delegation a demande de participer a l’examen du 
projet de resolution qui nous est soumis car elle estime que 
le Conseil de securite fait ici une oeuvre utile a meme de 
desamorcer cette situation de tension qui regne dans la 
region des Grands Lacs. Et nous felicitons tous les membres 
du Conseil pour cette proposition. 

Nous ne pouvons pas ne pas feliciter le Secretaire 
general des Nations Unies pour sa perseverance et sa 
perspicacite dans ce cas. 

La situation au Burundi exige de la communaute 
internationale un «traitement de cheval». Nous n’avons pas 
a nous voder la face, il y a un probleme; il faut F accepter; 
il faut rechercher des solutions. Le Burundi vit une situation 
complexe, certes, mais qui ne peut etre traitee separement 
de celle qui prevaut dans Fun des pays voisins. 

C’est pourquoi le Zaire considere que le projet de 
resolution a Fexamen constitue un pas important dans la 
direction de F application de la notion de «diplomatie pre- 
ventive» tant vantee. 

Le Zaire fait sien l’appel lance a toutes les factions 
politiques au Burundi pour qu'elles appliquent, executent et 
respectent de bonne foi la Convention de gouvernement du 
10 septembre 1994, qui est un cadre librement trace et 
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consenti par le peuple burundais afin de sortir le pays de 
cette crise persistante. 

Mais que de solutions proposees. Et toutes se sont 
averees insuffisantes pour apporter au peuple burundais la 
paix a laquelle il aspire. Partant de ce constat d’echec, le 
Zaire appuie fortement le projet qui nous est soumis et croit 
que ceci constitue une solution qui, si elle avait ete utilisee 
en d’autres temps, aurait permis de sauver des milliers de 
vies humaines qui ont ete supprimees. 

Le Zaire, conformement au paragraphe 5 du projet de 
resolution qui nous est soumis et qui stipule : 

«Prie le Secretaire general, agissant en consultation 
selon qu’il conviendra avec F Organisation de F unite 
africaine et avec les Etats Membres concernes, d’envi- 
sager quelles autres mesures de nature preventive il 
pourrait etre necessaire de prendre afin d’empecher 
que la situation ne se deteriore encore, et d’elaborer 
des plans a cet effet», ( S/1996/56, par. 5) 

se tient a la disposition du Secretaire general afin d'appro- 
fondir avec lui la reflexion sur les mesures a proposer et je 
confirme ici que mon pays apportera aussi sa franche 
collaboration dans F elaboration des plans, s’il y avait plan 
a elaborer. 

Le Zaire est un partenaire important dans la region des 
Grands Lacs, mais il faut le dire : dans la recherche des 
solutions aux crises qui secouent cette region, le Zaire 
repugne a etre mis devant des faits accomplis. Quant au 
paragraphe 7 du projet — je parle ici d'un texte depasse — 
qui est devenu le paragraphe 8 du texte qui envisage de 
decreter des mesures en vertu de la Charte des Nations 
Unies, le Zaire voudrait indiquer au Conseil que, si a la 
lumiere du rapport attendu du Secretaire general de telles 
mesures etaient decretees au titre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, le Zaire les respectera. 

Je voudrais terminer en disant que nous sommes dans 
une situation ou la paix peut basculer dans une situation de 
guerre et entrainer des milliers de morts; la preuve, il suffit 
de constater les velleites belliqueuses qui s’expriment dans 
la region. Chaque jour, il y a des tueries. Il appartient done 
a notre communaute d’imposer cette paix a ceux qui la 
violent, meme s’il faut recourir a la force. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Zaire pour les paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 


M. Casardi (Italie) (interpretation de Vanglais) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom de l’Union europeenne. 
Chypre, la Hongrie, la Lituanie, la Pologne, la Republique 
tcheque et la Slovaquie s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne demeure vivement preoccupee par 
la poursuite des violences au Burundi et espere que l’esprit 
de reconciliation pourra a nouveau voir le jour dans ce 
pays. L’Union continuera d'appuyer les efforts deployes par 
les Nations Unies pour resoudre la crise et se felicite des 
efforts au niveau regional, en particulier des mesures prises 
par FOrganisation de F unite africaine (OUA). 

L’Union europeenne insiste sur le fait qu'elle est 
disposee a aider au relevement du Burundi, en particulier en 
appuyant les mesures concretes visant a promouvoir la paix 
et la reconciliation entre les divers groupes, devant etre 
mises en oeuvre par les autorites burundaises, comme le 
prevoit la Convention de gouvernement. L’Union fait 
remarquer que settles des solutions politiques permettront de 
mettre definitivement fin au conflit dans le pays. Nous 
estimons qu’il est d’une priorite absolue de rechercher toute 
voie de negotiation disponible. 

A ce stade, une action coordonnee est necessaire de la 
part de la communaute internationale pour relancer le 
dialogue politique et briser le cycle de la violence et de 
l'instabilite. Nous reiterons notre appui a l’idee d’une 
presence internationale accrue et active, tant politique 
qu’humanitaire, au Burundi. A cet egard, le role de person- 
nalites africaines et d’autres regions, agissant en tant que 
mediateurs et facilitateurs, est essentiel. 

Au Burundi, il y a des forces moderees ouvertes au 
dialogue qui devraient etre encouragees. Les forces les plus 
radicales devraient etre persuadees que le dialogue est la 
settle option viable. Il faut les mettre en garde, en leur 
disant que la communaute internationale est prete a adopter 
des mesures appropriees pour empecher le pays de sombrer 
dans le chaos et l’anarchie, ainsi que des mesures contre les 
individus qui refusent le dialogue pacifique. 

Il y a necessite d'une demarche progressive face a 
Faggravation de la crise au Burundi. A l’heure actuelle. 
Faction de mediation et de facilitation du Representant 
special du Secretaire general, de F Organisation de F unite 
africaine, de l'Union europeenne et de personnalites politi¬ 
ques doit etre appuyee par tous les moyens possibles. Nous 
sommes convaincus que ces mesures pourraient egalement 
beneficier d’une pression accrue sur les parties. 
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Le projet de resolution que le Conseil de securite est 
sur le point d’adopter reflete, a notre avis, la necessite de 
lancer une mise en garde energique aux protagonistes de la 
crise, a savoir que le Conseil de securite est pret a examiner 
et a eventuellement imposer des mesures concretes visant a 
enrayer la deterioration de la situation et a empecher une 
nouvelle destabilisation du pays. 

L’Union europeenne reitere qu’elle est convaincue de 
la necessite de convoquer une conference sur la region des 
Grands Lacs, sous l'egide des Nations Unies et de l’Orga- 
nisation de F unite africaine, en vue de trouver des solutions 
globales aux problemes de toute la region. Je voudrais 
egalement faire remarquer que l’Union europeenne est sur 
le point de nommer un envoye special pour la region des 
Grands Lacs, afin d’accentuer sa presence et de contribuer 
davantage encore a la recherche d’une solution pacifique et 
durable aux nombreux problemes que connait la region. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le repre- 
sentant du Burundi a demande a intervenir. Je lui donne la 
parole. 

M. Terence (Burundi) : Tout au debut de mon inter¬ 
vention, j’avais sollicite l’honneur de formuler la position 
du Burundi, etant donne qu’il ne m’a pas ete possible 
d’obtenir Finterpretation exacte de ce qui est devenu le 
paragraphe 8 a). Etant donne que le projet de resolution 
S/1996/56, au stade du projet, est destine au Burundi, mon 
gouvernement est en droit de se renseigner aupres des 
promoteurs du texte sur sa signification exacte pour que le 
Burundi sache a quoi s’en tenir, car aux yeux du Burundi, 
le paragraphe 8 a) prete a une certaine confusion et a 
plusieurs interpretations. Comme le Conseil de securite 
soutient toutes les institutions etatiques etablies par la 
Convention de gouvernement — done le Gouvernement, au 
premier chef —, il serait notoirement contradictoire de le 
menacer d’un embargo sur les armes alors qu’il deploie des 
efforts surhumains pour restaurer la paix et la securite. 

En revanche, le Conseil de securite serait consequent 
avec lui-meme, non seulement en brandissant la menace 
mais en decretant immediatement Finterdiction de toutes les 
armes illegales destinees a tous les perturbateurs de la paix 
et de la securite contre tous les fanatiques de la violence. 
Traiter le Gouvernement sur le meme pied d’egalite que 
ceux-ci et le penaliser pour sa determination a mettre hors 
d’etat de nuire tous les hors-la-loi equivaut a un monde a 
l’envers et risque d’aggraver la situation, d'exasperer et de 
traumatiser davantage les partisans de la paix et d’inciter a 
des alternatives que l'on veut precisement prevenir. Pour sa 
credibility, il sied au Conseil de securite de s’abstenir de se 


comporter comme une sorte de croque—mitaine et partant 
d’evoquer des mesures ne violant pas la souverainete 
nationale du Burundi et la Charte des Nations Unies. Pour 
toutes ces raisons, mon gouvernement en appelle instam- 
ment au Conseil de securite pour qu’il amende le paragra¬ 
phe conteste, a defaut de quoi l’Etat burundais s’y opposera 
et ne se sentira nullement lie par celui-ci. Un etrange 
paradoxe prevaut a nos yeux par ailleurs : dans son projet 
de resolution, le Conseil de securite est reste muet sur les 
besoins pour lesquels mon gouvernement a sollicite les 
apports du systeme des Nations Unies et de la communaute 
internationale et qui sont enumeres dans la lettre que j’ai 
transmise au President du Conseil de securite au nom de 
mon gouvernement le 18 janvier 1996. Certes, la resolution 
est focalisee sur la reactivation du dialogue entre les divers 
partenaires politiques. Mon gouvernement accueille favora- 
blement cette mesure qu’il estime positive. Je reitere done 
l’appel lance par mon gouvernement afin d’obtenir Finter¬ 
pretation du paragraphe 8 a) en ce qui concerne 

«1’interdiction de la fourniture de toutes armes et de 

tout materiel connexe au Burundi». [S/1996/56, 

par. 8 a)] 

Seulement ce membre de phrase; parce qu'il serait etrange 
de traiter un gouvernement legal qui s’emploie a la paix et 
a la securite au meme titre que precisement les auteurs de 
la violence qui contrecarre cette meme paix. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Comme je 
l'ai dit au debut de la seance, le Conseil se reunit au- 
jourd’hui, conformement a F accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, lesquelles, comme 1’a 
aimablement rappele le Representant permanent du Burundi, 
comprenaient des consultations avec lui. Je pense qu’a ce 
stade, le Conseil est bien informe des vues exprimees sur 
cette question encore aujourd’hui par le representant perma¬ 
nent du Burundi. A la lumiere de ces considerations, je 
crois comprendre qu’a present le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre le projet de resolution 
aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
Que cela nous plaise ou non, le Burundi saigne depuis 
quelque temps deja. Au depart, il y avait des rapports 
contradictoires et des denis de Bujumbura au sujet de ce qui 
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se passait en fait, mais la communaute internationale est de 
plus en plus unanime dans sa fagon de voir la situation en 
matiere de securite, qui est effrayante et se deteriore dans 
ce pays. Les autorites de Bujumbura trouvent de plus en 
plus difficile de proteger la vie de leur peuple et nous leur 
accordons toute notre sympathie. Les dirigeants politiques 
et les partis s’accusent les uns les autres de «nettoyage 
ethnique» et, de leur propre aveu, le pays est en etat de 
guerre civile, comme le dit clairement le Secretaire general 
dans sa lettre publiee sous la cote S/1996/36. L’atmosphere 
politique a ete empoisonnee par des vues extremistes qui 
menacent de detruire les institutions nationales, et le dis¬ 
cours politique est caracterise pai' l’incitation a la haine et 
a la violence. 

Le Botswana est profondement trouble par cette 
evolution de la situation. Nous sommes convaincus que la 
communaute internationale ne peut plus rester un temoin 
passif de la tragedie humaine qui se deroule au Burundi. 
Quelque chose doit etre fait, et fait d’urgence, au niveau 
politique et au niveau diplomatique, pour freiner la situation 
avant qu’on ne puisse plus du tout la controler. 

Le projet de resolution que le Conseil de securite est 
sur le point d’adopter est redige en termes directs et sans 
ambigulte. II appelle le peuple burundais a entamer des 
negotiations serieuses et significatives pour mettre un terme 
aux tueries quotidiennes et creer des conditions propices a 
la reconciliation nationale, a la democratic et au retablisse- 
ment de l’ordre. II importe que les Burundais prennent ce 
message au serieux et qu’ils commencent a creer des condi¬ 
tions qui leur permettent d'entamer un dialogue politique 
global sans plus tarder. 

La communaute internationale a compris depuis long- 
temps que le peuple burundais ne pouvait parvenir seul a la 
reconciliation politique. Le Secretaire general de 1'Organisa¬ 
tion des Nations Unies, F Organisation de l'unite africaine 
(OUA), l’Union europeenne et les facilitateurs nommes par 
la Conference du Caire des chefs d’Etat de la region des 
Grands Lacs, tenue le 29 novembre 1995, sont prets a les 
aider. Le peuple burundais devrait saisir Foccasion que lui 
offre cette bonne volonte internationale pour promouvoir la 
guerison et la reconciliation nationales, la democratic et le 
retablissement de l’ordre. 

Le paragraphe 5 du dispositif du projet de resolution 
prie le Secretaire general de mettre au point des plans 
d’urgence qui permettent au Conseil de securite de reagir en 
temps voulu et avec efficacite au cas ou la situation en 
matiere de securite dans le pays Fexigerait. II importe que 
la communaute internationale, en particulier les Etats mem- 


bres de FOrganisation de l'unite africaine, pretent au Secre¬ 
taire general toute leur assistance alors qu’il met au point ce 
plan d’urgence, etant entendu cependant que la communaute 
internationale n’abandonnera pas a l’Afrique settle le pro- 
bleme du Burundi. 

La situation au Burundi menace la paix et la stabilite 
regionales et, par consequent, appelle F attention urgente du 
Conseil de securite. En tout etat de cause, toute action qui 
pourrait etre jugee appropriee au Burundi exigerait la 
fourniture de ressources financieres et logistiques importan- 
tes dont l'Afrique ne disposerait pas facilement. Nous 
attendons avec interet le rapport du Secretaire general 
concernant le resultat de ses consultations avec les Etats 
Membres et l'OUA ainsi qu’il est dit au paragraphe 7 du 
dispositif. Mais comme l’indique clairement le paragraphe 
8 a) et b) du dispositif, le Conseil de securite n’attendra 
nullement le rapport du Secretaire general pour examiner 
F evolution de la situation au Burundi. Ma delegation consi- 
dere que le Conseil de securite sera informe, s’il le faut tous 
les jours, de Fevolution de la situation au Burundi de fag on 
a ce que les mesures envisagees au paragraphe 8 a) et b) du 
dispositif puissent etre imposees si la situation l’exige. 

Le Botswana attache la plus grande importance a la 
securite du personnel international qui accomplit une oeuvre 
louable dans la fourniture d’aide humanitaire aux Burundais. 
La lettre du Secretaire general figurant dans le document 
S/1996/36 indique que toute interruption dans la livraison de 
l’aide humanitaire pourrait avoir des consequences incalcu- 
lables du point de vue des vies humaines et des deplace¬ 
ments de population. Par consequent, nous demandons 
instamment au Gouvernement burundais de cooperer avec 
la mission de securite technique du Secretaire general. Le 
resultat du travail de la mission est important pour assurer 
la poursuite des operations humanitaires qui sont tellement 
essentielles pour le bien-etre du peuple du Burundi. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : Le 
projet de resolution dont le Conseil de securite est saisi au- 
jourd’hui sur la situation au Burundi traduit la profonde 
inquietude de la communaute internationale devant les condi¬ 
tions tres fragiles de ce pays, qui est ami de FEgypte et 
entretient avec elle des liens qui remontent a l’aube des temps. 

L’adoption du projet de resolution montrera que la 
communaute internationale a reellement tire parti des logons 
du passe recent et qu’elle est convaincue qu’il vaut mieux 
prevenir que guerir : si nous avions agi au bon moment 
dans le cadre de la diplomatie preventive, nous aurions pu 
eviter des catastrophes telles que celles qui ont frappe la 
region des Grands Lacs africains, il y a maintenant pres de 
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deux ans, et dont le Rwanda souffre encore des terribles 
consequences. 

Les efforts deployes par le Secretaire general, son 
Representant special au Burundi, l’Organisation de F unite 
africaine (OUA), ses observateurs militaires, l’Union euro- 
peenne et de nombreuses personnalites de premier plan de 
FAfrique et de la communaute internationale prouvent que 
la communaute internationale est pleinement resolue a 
empecher une repetition des luttes internes qui se sont 
deroulees dans plusieurs pays africains ces dernieres annees, 
portant atteinte a leur unite nationale e empechant les 
populations africaines de se concentrer pleinement sur 
Fobjectif du developpement economique et de se joindre a 
la marc he vers le progres. 

A cet egard, le 29 novembre dernier, FEgypte a 
accueilli une conference, au Caire, sur les voies et moyens 
de renforcer la stabilite dans la region des Grands Lacs. 

L’Egypte votera pour le projet de resolution dont le 
Conseil de securite est saisi, montrant ainsi encore une fois 
le vif interet qu’elle porte au maintien de F unite nationale 
et de la stabilite du Burundi, et au retablissement de l’ordre 
public dans le pays et dans la region des Grands Lacs. 

Nous prions instamment toutes les parties de faire 
preuve de retenue et de s’abstenir de tout acte de violence, 
ceci etant une condition indispensable a l’instauration d’un 
dialogue national auquel participeront tous les elements de 
la societe en vue de parvenir a la reconciliation nationale et 
de retablir la securite et la democratic au Burundi. Nous 
esperons que le rapport complet qui doit etre presente au 
Conseil par le Secretaire general, au titre du paragraphe 7 
du dispositif du projet de resolution, contiendra des ele¬ 
ments encourageants montrant que le dialogue national a 
bien ete amorce, afin que la communaute internationale 
puisse continuer d’appuyer le Burundi. 

Pour terminer, nous esperons egalement que la securite 
et la protection du personnel de l’ONU et des membres des 
organisations internationales de secours seront assurees, afin 
que l’aide humanitaire au Burundi puisse se poursuivre. 

M. Wibisono (Indonesie) (interpretation de 1’anglais) : 
Tout d'abord, ma delegation voudrait exprimer sa reconnais¬ 
sance aux auteurs qui ont presente le projet de resolution 
dont le Conseil est actuellement saisi sur la situation criti¬ 
que au Burundi. Nous considerons que la presentation de ce 
projet, cense repondre aux recommandations du Secretaire 
general contenues dans sa lettre du 29 decembre 1995 


(S/1995/1068), est opportune et appropriee si Fon veut que 
le Burundi echappe au sort tragique et horrible subi par le 
Rwanda. 

Ma delegation manquerait a son devoir si elle ne 
saisissait pas cette occasion pour exprimer sa reconnaissance 
a M. Julius Nyerere, pour ses observations sur la situation 
au Burundi et son evaluation a ce sujet, qu’il a partagees 
avec tous les membres du Conseil en vertu de la formule 
Arrias. 

D’apres les differents rapports dont il dispose, le 
Conseil est pleinement conscient de la degradation des 
conditions de securite qui regnent actuellement au Burundi, 
oil la situation est marquee par la persistance de la violence 
et par une escalade des violations des droits de l’homme, ce 
qui a eu des consequences negatives sur l’aide humanitaire 
internationale et a cause son interruption. II y a eu des 
incidents tragiques, notamment la destruction des biens 
economiques et de Finfrastructure, et la delegation indone- 
sienne ne peut qu’exprimer sa profonde inquietude devant 
cette situation. 

Devant cette evolution destructrice et alarmante, ma 
delegation souscrit pleinement a la position selon laquelle 
il est urgent de desamorcer la situation. Nous partageons la 
remarque du Secretaire general selon laquelle ne pas le faire 
reviendrait a destabiliser encore plus la situation, non 
settlement au Burundi mais egalement dans toute la region 
des Grands Lacs. Ma delegation appuie par consequent 
F adoption rapide de ce projet de resolution, pour eviter une 
repetition des evenements tragiques qui se sont produits au 
Rwanda et eviter ainsi une explosion de la violence ethni- 
que a une echelle massive. 

Tout en reaffirmant l’appui total de ma delegation a la 
Convention de gouvernement, nous appuyons egalement 
l’appel lance a toutes les parties et a tous les dirigeants du 
Burundi, auquel nous souscrivons pleinement, afin qu’ils 
prennent toutes les mesures necessaires en vue d'engager un 
dialogue constructif afin de resoudre leurs divergences et 
d’eliminer la violence et la bmtalite. Le dialogue entre les 
parties et entre tous les dirigeants au Burundi est, a notre 
avis, d'une importance cruciale a cet egard, et doit etre 
poursuivi d’urgence. A cet egard, les efforts louables de¬ 
ployes par le Secretaire general et d’autres pour promouvoir 
et faciliter ce dialogue global meritent notre soutien ferme 
et sans reserve. 

Cela dit, toutefois, ma delegation souhaite faire quel- 
ques breves observations concernant le paragraphe 8 a) du 
dispositif du projet de resolution qui porte sur Fimposition 
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de restrictions en matiere de deplacements. Nous avons 
toujours ete fermement convaincus que les sanctions selecti- 
ves n’etaient pas les mesures souhaitables pour regler des 
conflits tels que celui qui sevit au Burundi. Encore qu’a 
l’heure actuelle la conduite de certains individus puisse etre 
interpretee comme exacerbant les tensions et le conflit, il 
existe une possibility reelle qu’ils puissent a l’avenir jouer 
un role important dans la recherche d’une solution politique; 
ainsi, l'imposition prematuree de sanctions ne servirait qu’a 
antagoniser davantage encore les auteurs de violences et les 
amenerait a placer d’autres obstacles sur la voie de la paix 
et de la reconciliation nationale. 

Pour terminer, si nous constatons que la Convention de 
gouvernement est de plus en plus critiquee, ma delegation 
tient toutefois a repeter que F application des dispositions de 
la Convention constitue une base solide pour la promotion 
du dialogue politique et du debat national, en tant que 
moyen d’encourager la reconciliation nationale dans le pays, 
par la recherche active de la participation constructive de 
tous les acteurs sur l'echiquier politique du Burundi. Car, en 
derniere analyse, c’est au peuple et aux dirigeants burundais 
eux-memes qu'incombe la responsabilite de la paix et de la 
reconciliation nationale. 

Compte tenu de ce qui precede, ma delegation votera 
pour le projet de resolution dont le Conseil est saisi. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
Depuis le mois d’octobre 1993, la situation politique au 
Burundi est troublee et instable, la situation du pays sur les 
plans securitaire et humanitaire s’est encore aggravee et il 
y a eu un flux croissant de refugies, ce qui, non seulement 
nuit au relevement economique et a la reconstruction dans 
ce pays, mais pose egalement une menace a la paix et a la 
stabilite dans la region. Le Gouvernement chinois est 
profondement preoccupe par cette situation. 

La communaute internationale, notamment l’ONU et 
les organisations regionales competentes, ont deploye des 
efforts inlassables pour regler au plus vite la question du 
Burundi. Le Secretaire general et son Representant special 
se sont eux-memes rendus a Bujumbura pour tenir des 
pourparlers avec les parties concernees. Le Conseil de 
securite a depeche au Burundi deux missions d'etablisse- 
ment des faits qui nous ont fourni des donnees de premiere 
main nous permettant d’avoir une bonne comprehension 
d'ensemble de la situation au Burundi. 

L’Organisation de F unite africaine (OUA) a egalement 
offert ses bons offices et sa mediation et a pris un certain 
nombre d’initiatives politiques et diplomatiques a cet egard. 


A la trente et unieme session ordinaire de l'Assemblee de 
l'OUA, les chefs d'Etat et de gouvernement ont tenu des 
discussions particulieres et decide de prendre une serie de 
mesures sur la question du Burundi. L’ancien President de 
la Tanzanie, M. Nyerere, s’est egalement rendu au Burundi 
a la suite d'une invitation en tant que mediateur, pour offrir 
ses bons offices, en vue de trouver une solution politique a 
cette question. Nous nous felicitons de ces efforts et les 
appuyons. 

Malgre les efforts deployes par la communaute inter¬ 
nationale, la situation dans la region des Grands Lacs 
demeure precaire. L’exode de refugies du Burundi en 
direction des pays voisins se poursuit. Par consequent, la 
communaute internationale, y compris l'ONU, a la respon- 
sabilite de continuer de faire tout son possible pour aider les 
parties burundaises a intensifier le dialogue afin de renforcer 
la confiance mutuelle et de parvenir a la reconciliation 
nationale. 

Le projet de resolution qui doit etre adopte par le 
Conseil de securite montre la preoccupation de la commu- 
naute internationale face a la situation qui regne au Burundi. 
Il fait egalement partie des efforts internationaux pour 
retablir la stability au Burundi. Nous esperons que F adop¬ 
tion de ce projet de resolution encouragera reellement le 
dialogue entre les parties burundaises de sorte qu’elles 
puissent surmonter leur haine et leurs divergences et jeter 
les bases de la reconciliation nationale. Nous voterons done 
pour le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Le Gouvernement et le peuple chinois ont constam- 
ment suivi de pres F evolution de la situation au Burundi et 
ont entierement compati aux souffrances du peuple burun¬ 
dais. Nous avons participe activement aux efforts deployes 
par l’ONU sur la question du Burundi, et dans la mesure de 
nos moyens, nous avons fourni une assistance materielle au 
Burundi par des voies bilaterales. 

A notre avis, le reglement definitif de la question du 
Burundi depend du peuple burundais lui-meme. Nous 
demandons done instamment aux parties burundaises de 
tenir compte des interests nationaux et de l’Etat, d'entamer 
des que possible un dialogue sur une base elargie et d'ap- 
pliquer honnetement les resolutions pertinentes du Conseil, 
de fa£on a creer des conditions favorables a la reconciliation 
nationale au plus vite. Nous esperons egalement que le 
Secretaire general sollicitera un large eventail d'opinions, y 
compris celles du Gouvernement burundais, lorsqu'il fera 
des recommandations pertinentes. 
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Nous nous felicitons des nouveaux efforts deployes par 
les pays voisins du Burundi et par les organisations regiona- 
les pour aider le peuple burundais a realiser la reconciliation 
nationale des que possible et a ramener la paix et la stabilite 
dans la region. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
Vespagnol) : Depuis le coup d’Etat d’octobre 1993, la 
situation au Burundi n’a cesse de se deteriorer. 

L’aspect central de la crise continue d'etre la mefiance 
reciproque entre les groupes hutus et tutsis. L’on redoute 
generalement que cette mefiance et les actions des extremis- 
tes conduisent irremediablement a la guerre civile, a moins 
que ne s’etablisse rapidement, dans ce pays, un dialogue 
politique global afin de promouvoir la reconciliation natio¬ 
nale, la democratic, la securite, le retablissement de l’ordre, 
et que l’on ne trouve les moyens de mettre fin a la pratique 
repandue de l’impunite. 

Ce dialogue politique doit avoir lieu avec tous les 
secteurs prets a parler : les partis politiques — reconnus ou 
non —, les forces armees, la societe civile et l'Eglise. Bien 
qu’il incombe aux Burundais eux-memes de resoudre leurs 
problemes nationaux, nous pensons que l’engagement et la 
participation de la communaute internationale sont essentiels 
a la mise en place d’un cadre general de reconciliation. Et 
a cet egard, il convient de reconnaitre les efforts faits par 
l'Organisation de l’unite africaine (OUA), 1’Union euro- 
peenne et les facilitateurs. 

Au Burundi, il existe divers problemes a resoudre. 
Premierement, il faut mettre fin a l'impunite. C’est l’un des 
principaux facteurs qui motivent les violations continues des 
droits de l’homme, et c’est pourquoi nous pensons que le 
renforcement de l’appareil judiciaire est une necessite 
imperieuse. Deuxiemement, le systeme de securite et l'ordre 
interieur doivent etre renforces. Il faut delimiter avec 
precision la responsabilite des differentes autorites chargees 
du maintien de l'ordre et de la securite interieure et assurer 
leur formation dans le domaine des droits de l'homme, afin 
qu’un climat de Concorde et de tolerance meilleur puisse 
s’instaurer dans le pays. Par ailleurs, toutes les activites qui 
incitent a la violence, a la haine ethnique et qui accroissent 
les tensions doivent cesser, et le role que jouent les medias 
doit etre etroitement surveille. Si Ton veut eviter au Burun¬ 
di la tragedie qu’a vecue le Rwanda, la communaute inter¬ 
nationale doit contribuer a creer des mecanismes destines a 
encourager la confiance et a favoriser la reconnaissance de 
la composition ethnique de la population burundaise. Tous 
les efforts deployes pour mettre fin a la crise doivent 
pouvoir compter sur le plein appui de la communaute 


internationale et etre accompagnes des ressources necessai- 
res a la realisation des objectifs de la reconciliation nationa¬ 
le, de la reconstruction et du relevement economique du 
Burundi. Nous devons reconnaitre, avant tout, que la paix 
et la stabilite du Burundi signifient egalement la paix et la 
stabilite de toute la region des Grands Lacs. 

Ma delegation partage la preoccupation des membres 
du Conseil face a la deterioration constante de la situation 
au Burundi et reaffirme qu’il ne faut menager aucun effort 
pour promouvoir le dialogue et la reconciliation dans ce 
pays. Mais, en meme temps, elle deplore le traitement 
inflige au personnel international d'assistance humanitaire 
qui travaille dans ce pays. Comme l’a indique le Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, Mme 
Sadako Ogata, la poursuite de l’aide humanitaire est essen- 
tielle pour repondre aux besoins des Burundais et des 
refugies qui, depuis plus de deux ans, sont touches par les 
troubles dans la region. Il n’est done pas concevable qu’a 
un moment donne, pour des raisons liees a la securite du 
personnel charge des activites humanitaires, celles-ci soient 
suspendues, ce qui creerait une veritable situation d’urgence. 
Ma delegation appuie, par consequent, appuie la decision 
d'envoyer au Burundi une mission technique qui examinera 
les moyens d’ameliorer les dispositions prises actuellement 
pour assurer la securite du personnel et des locaux des 
Nations Unies. Nous exhortons les autorites et les forces de 
securite burundaises a collaborer avec ladite mission techni¬ 
que. 

Pour terminer, ma delegation voudrait lancer un appel 
a tous ceux qui sont responsables de la deterioration de la 
situation au Burundi pour que, dans un esprit constructif, ils 
participent au dialogue politique global auquel se refere le 
projet de resolution que nous allons adopter, et en faveur 
duquel nous voterons. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
l’anglais) : Malheureusement, tout indique que la situation 
au Burundi evolue de fa£on extremement dangereuse. La 
gravite de la situation est maintenant confirmee par des 
evaluations de premiere main faites par le Haut Commis¬ 
saire des Nations Unies pour les refugies, Mme Ogata, et 
par Mme Albright, Ambassadeur des Etats-Unis. En effet, 
c’est la capacite du peuple et des dirigeants burundais a se 
gouverner eux-memes qui est mise a l'epreuve. 

L’evolution de la situation au Burundi est une source 
de profonde preoccupation pour la communaute interna¬ 
tionale. Nous condamnons ceux qui sont responsables de la 
violence et nous prions instamment toutes les parties con- 
cernees au Burundi de s’abstenir de tous actes de violence. 
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Nous rendons un hommage particulier au devouement 
et a 1’engagement dont font preuve les personnels humani- 
taires internationaux qui travaillent sur le terrain dans 
l'accomplissement de leur mission. Nous saluons egalement 
les efforts deployes par l’Organisation de l'unite africaine 
(OUA) qui a maintenu des observateurs militaires et a 
renforce la composante civile de sa mission au Burundi 
dans des conditions extremement difficiles. II faut reconnai- 
tre que la presence militaire de l'OUA sur le terrain a 
jusqu’ici largement contribue a empecher qu’une tragedie 
plus grande ne se produise au Burundi. 

Comme nous le savons tous, les dirigeants burundais 
sont responsables de cette situation tragique au Burundi et, 
par consequent, les dirigeants burundais, en particulier les 
elements extremistes qui incitent a la violence, sont en fin 
de compte responsables des consequences qu’elle entraine. 

Neanmoins, etant donne I'urgence de la situation et les 
consequences humaines eventuelles d’une nouvelle deterio¬ 
ration de la crise ainsi que les repercussions de grande 
ampleur pour la stabilite de toute la region des Grands Lacs, 
la communaute internationale ne peut rester les bras croises. 
Elle a la responsabilite morale d’aider le peuple et les 
dirigeants burundais a retablir la paix et la stabilite dans le 
pays. C’est pourquoi, mon gouvernement est convaincu que 
le moment est venu pour le Conseil de securite d’agir. 

A cet egard, il y a trois grands objectifs que le Conseil 
devrait s’efforcer de realiser dans le contexte de la diploma- 
tie preventive, comme Fa dit le Secretaire general dans son 
Agenda pour la paix. 

Le premier objectif est de demontrer que la commu¬ 
naute internationale est fermement resolue a ne pas tolerer 
une nouvelle deterioration de la situation et a lancer une 
mise en garde claire a ceux qui encouragent la violence au 
Burundi quant aux consequences possibles qu'il y aurait a 
sous-estimer la determination de la communaute internatio¬ 
nale. A cet egard, nous partageons l’avis selon lequel il est 
urgent de mettre au point des plans d’urgence. 

Deuxiemement, le Conseil devrait assurer la securite 
du personnel humanitaire international sur le terrain afin que 
les efforts de secours puissent se poursuivre sans entrave. 
Nous nous felicitons de ce que le Secretaire general ait pris 
F initiative opportune de depecher une mission technique de 
securite au Burundi pour etudier les moyens d’ameliorer les 
dispositions existantes en matiere de securite. Nous esperons 
que cette mission aura des resultats positifs. Nous souli- 
gnons egalement Fimportance d’une cooperation etroite 
entre les Nations Unies et les observateurs militaires de 


FOrganisation de l’unite africaine (OUA), telle que recom- 
mandee par le Haut Commissaire des Nations Unies pour 
les refugies. Les autorites burundaises devraient recevoir un 
avertissement energique indiquant qu’elles sont responsables 
de la securite du personnel international qui travaille dans 
ce pays. 

Troisiemement, le Conseil devrait egalement examiner, 
a long terme, les causes fondamentales de la crise en 
encourageant le dialogue et la reconciliation nationale sur 
tout Fechiquier politique burundais. Nous nous felicitons et 
nous encourageons les efforts de l'OUA, de l'Union euro- 
peenne, et des facilitateurs nommes par la Conference du 
Caire des chefs d’Etat de la region des Grands Lacs, tenue 
en novembre dernier. Tout en nous felicitant des efforts que 
deploient actuellement le Secretaire general et ses collabo- 
rateurs a cette fin, nous les encourageons a travailler en 
etroite collaboration avec l’OUA et a se fonder sur les 
entreprises realisees dans le contexte regional et sous- 
regional. 

A cet egard, il faut garder a Fesprit que les initiatives 
de la communaute internationale ne peuvent se substituer 
aux efforts des dirigeants burundais eux-memes en vue 
d’une reconciliation nationale authentique. Tout ce que peut 
faire la communaute internationale c’est encourager et 
faciliter le dialogue. La question de savoir si un modus 
vivendi durable peut etre elabore a partir de ces efforts 
depend en dernier ressort de la volonte politique dont feront 
preuve les parties interessees de retablir la paix et de s’en- 
tendre. C’est pourquoi nous soulignons qu’il est d’une 
importance primordiale et qu’il faut imperativement que 
toutes les parties concernees au Burundi poursuivent le 
dialogue et la reconciliation nationale. 

Etant donne que les idees de mon gouvernement que 
je viens d’exposer sont pleinement refletees dans le projet 
de resolution dont nous sommes saisis, ma delegation votera 
pour. 

M. Wlosowicz (Pologne) (interpretation de l’anglais) : 
C’est avec une profonde preoccupation que la delegation 
polonaise considere la situation actuelle au Burundi. L’en¬ 
semble de la communaute internationale est profondement 
preoccupee. Il semble que nous admettons que l’etat des 
affaires internes au Burundi doit maintenant s’ameliorer, 
faute de quoi il risque d’etre trop tard pour empecher que 
la situation ne se deteriore davantage et n’echappe finale- 
ment a tout controle. 

En effet, il est decourageant de constater que les 
observations faites par la mission du Conseil de securite au 
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Burundi, il y a un an, demeurent valables et que malheu- 
reusement de nouveaux facteurs negatifs soient apparus. II 
est regrettable que la majorite de la population souffre du 
fait de rivalries politiques. II est incomprehensible que la 
violence contre les groupes fournissant une aide au Burundi 
ait augmente. Ces actes de violence frappent en premier lieu 
les personnes les plus vulnerables — les enfants et les 
femmes. Et ce qui est veritablement tragique, c’est que ces 
attaques decouragent d’autres initiatives a caractere humani- 
taire. 

Je tiens a saisir cette occasion pour rendre hommage 
a ceux qui malgre le cout et le danger, apportent des se- 
cours au peuple extenue et eprouve du Burundi. Mais 
combien peut-on encore leur demander? 

Ma delegation est tres reconnaissance au Secretaire 
general pour sa participation personnelle et pour les efforts 
qu’il deploie pour trouver une solution a la crise au 
Burundi. Nous remercions le Secretaire general pour l'infor- 
mation qu’il nous a fournie, ainsi que pour les initiatives 
qu’il nous a presentees. Nous appuyons sans reserve l'envoi 
par le Secretaire general d’une mission technique de securite 
au Burundi pour etudier les moyens d’ameliorer les disposi¬ 
tions existantes pour assurer la securite du personnel et des 
locaux des Nations Unies ainsi que la protection des opera¬ 
tions humanitaires. 

Nous comptons sur les efforts du Secretaire general 
pour faciliter un dialogue politique global. L’interet du 
dialogue a ete souligne par le President Nyerere et il ne 
saurait etre surestime. Nous nous souvenons bien de ces 
paroles mais la question essentielle qui demeure est de 
savoir combien de temps il nous reste. Le temps passe et 
nous ne devons pas permettre que la determination de la 
communaute internationale s’evanouisse. Apres tout, des 
millions de vies humaines sont en jeu. 

Il est encourageant de voir la cooperation entre les 
pays de la region qui sont interesses au premier chef par la 
realisation de la paix au Burundi et par la stabilite dans 
1'ensemble de la region. Il y existe beaucoup d'exemples de 
cooperation decisive, unanime et efficace entre les Etats 
africains. Nous plagons done beaucoup d’espoirs dans ce 
moyen d’envisager une solution et, dans ce cadre, nous nous 
felicitons egalement de la decision de l'Union europeenne 
de nommer un envoye special pour la region. En tout etat 
de cause, ceux qui exercent une influence politique au 
Burundi doivent realiser que la cooperation est 1'unique 
solution — la cooperation a la fois entre les groupes politi¬ 
ques au Burundi et avec la communaute internationale qui 
cherche desesperement a lui venir en aide. 


Enfin, je voudrais indiquer que la Pologne appuie sans 
reserve le projet de resolution soumis a notre examen. 

M. Lopes da Rosa (Guinee-Bissau) : Nous voudrions 
exprimer notre satisfaction au vu des efforts que deploient 
le Secretaire general des Nations Unies, l’Organisation de 
F unite africaine (OUA), l’Union europeenne et tous ceux 
qui contribuent a la recherche de la paix au Burundi. 

La situation dans ce pays frere preoccupe grandement 
mon pays qui a toujours defendu le principe de la reconci¬ 
liation nationale par la voie pacifique. 

La Guinee-Bissau se felicite une fois de plus de la 
Convention de gouvernement du 10 septembre 1994, la- 
quelle constitue un cadre institutionnel pour la reconciliation 
nationale au Burundi et appuie en outre les institutions 
gouvernementales etablies, en application de ses dispositions 
ainsi que de la Conference des chefs d'Etat de la region des 
Grands Lacs, tenue au Caire, dont les decisions finales 
s’averent tres importantes pour la situation des refugies et 
des personnes deplacees dans cette region d’Afrique. 

Force est de constater que malgre la lenteur du pro¬ 
cessus de reconciliation nationale au Burundi, quelques 
progres ont ete enregistres dans le cadre des efforts visant 
au rapprochement de tous les Burundais et a l’etablissement 
de la paix et de la stabilite durables dans la region des 
Grands Lacs et dans ce pays frere en particulier. 

Nous appuyons encore une fois, les efforts du Secre¬ 
taire general ainsi que d’autres entries qui tendent a faciliter 
un dialogue politique global en vue de promouvoir la 
reconciliation nationale, la democratic, la securite et l’Etat 
de droit au Burundi. 

C’est dans ce contexte que nous demandons encore 
une fois, a toutes les parties interessees de s’abstenir de 
toutes tentatives qui pourraient mettre en cause le processus 
de reconciliation nationale, et de s’engager sans tarder dans 
un dialogue dans un esprit positif et constructif. 

Nous tenons a souligner F importance que nous atta- 
chons a la poursuite de l’aide humanitaire destinee aux 
refugies et aux personnes deplacees au Burundi. C’est pour 
cela que nous estimons que sans garanties de la securite, les 
institutions des Nations Unies et organisations non gouver¬ 
nementales ne pourront pas accomplir leur mission d’assis¬ 
tance humanitaire dans ce pays. 

A cet egard, nous nous felicitons de F intention du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies de 
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creer un mecanisme permanent de concertation sur les 
questions de securite entre le Gouvernement burundais, les 
Nations Unies, et les organisations non gouvernementales. 

En se fondant sur cette position, la Guinee-Bissau 
votera certainement pour le projet de resolution dont le 
Conseil est saisi, tout en souhaitant qu’il apporte une lueur 
d’espoir dans l’impasse ou se trouve le processus de recon¬ 
ciliation rationale dans ce pays frere. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution publie 
sous la cote S/1996/56. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Botswana, Chili, Chine, Egypte, France, Allemagne, 

Guinee-Bissau, Honduras, Indonesie, Italie, Pologne, 

Republique de Coree, Federation de Russie, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd, Etats- 

Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1040 (1996). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de l’anglais) : Aujourd’hui, le Conseil de securite envoie un 
message sans ambigui'te a F ensemble du peuple du Burun¬ 
di : la violence doit cesser. 

Dans une lettre au President du Burundi, M. Sylvestre 
Ntibantunganya, que j’ai moi-meme portee au Burundi de 
la part du President Clinton, le President americain appelait 
tous les Burundais a rejeter l’extremisme et a resoudre 
pacifiquement leurs divergences. Les Etats-Unis n’appuie- 
ront pas, ne reconnaitront pas et n’aideront pas un gouver¬ 
nement qui prendrait le pouvoir par la force au Burundi. En 
fait, les Etats-Unis seraient les premiers a isoler un tel 
regime. 

L’escalade de la violence au Burundi a monte la 
minorite tutsie contre la majorite hutue et s’est soldee par 
des violations generalisees des droits de l’homme. Une 
vague de massacres a coute la vie a des centaines de civils 
chaque semaine et l’armee dominee par les Tutsis et ses 
forces auxiliaires ont pousse de nombreux Hutus a quitter 
la capitale, Bujumbura. Dans les campagnes, une insurrec¬ 


tion hutue a decide de reagir; elle s’en prend aux civils 
tutsis et aux militaires. Selon le Rapporteur special de la 
Commission des droits de l’homme, peu a peu on voit 
s’etendre au Burundi une guerre civile larvee caracterisee 
par une tendance de plus en plus marquee au genocide. 

Le personnel humanitaire craint pour sa vie au 
Burundi. Sa securite devra etre accrue sinon il devra quitter 
le pays. Les Etats-Unis appellent le Gouvernement burun¬ 
dais a garantir la securite du personnel humanitaire. 

Les Etats-Unis deplorent la persistance de Finstability 
et de la violence au Burundi. A l’instar des autres pays 
donateurs, les Etats-Unis cherchent un moyen de desamor- 
cer les tensions dans ce pays. Les Etats-Unis demandent 
instamment aux dirigeants burundais d’isoler les extremistes 
et de s’employer a instaurer une paix durable. En derniere 
analyse, c’est au peuple burundais qu’il appartient d’empe- 
cher que son pays ne sombre dans l’abime. C’est au peuple 
burundais qu’il incombe de faire en sorte que le Burundi ne 
commette pas un suicide national. 

M. Rudolph (Allemagne) ( interpretation de l’an¬ 
glais) : L’ Allemagne est vivement preoccupee par la situa¬ 
tion au Burundi. On a des raisons de craindre une tragique 
escalade de la situation. Aussi sommes-nous satisfaits que, 
dans la resolution qu’il vient d’adopter, le Conseil de 
securite lance un message sans ambigui'te a ceux qui encou- 
ragent la violence ethnique dans ce pays. A cet egard, 
l’Allemagne s’associe sans reserve a la declaration que 
l’ltalie a faite au nom de l’Union europeenne. 

En tant que premiere mesure pour calmer le jeu, les 
acteurs politiques au Burundi devront entamer un dialogue 
politique global. Aucun element important de l’echiquier 
politique ne devrait etre ecarte afin de ne pas compromettre 
ce processus. Mon gouvernement est d’avis qu’un tel 
dialogue devrait preparer le terrain afin que la paix, la 
securite, la democratic et l’ordre puissent regner. 

Parallelement, toutes les parties sont priees de s’abste- 
nir du moindre acte de violence. La communaute Internatio¬ 
nale ne tolerera aucune nouvelle deterioration de la situa¬ 
tion. 

L’Allemagne appuie sans reserve les initiatives prises 
par le Secretaire general, par F Organisation de F unite 
africaine, par l’Union europeenne et par les facilitateurs afin 
de creer les conditions necessaires au dialogue politique au 
Burundi. Nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir pour 
les aider dans leurs consultations avec les acteurs politiques 
au Burundi. 
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Ceux qui continuent d’encourager la violence ethnique 
au Burundi ou qui refusent d’engager un dialogue global 
s’exposeront aux sanctions de la communaute internationale. 
A cet egard, nous appuyons l'appel a cooperer a l’identifi- 
cation et au demantelement des stations de radio qui incitent 
a la haine et a la violence au Burundi. 

Le Secretaire general est prie de presenter au Conseil 
de securite, le 20 fevrier 1996 au plus tard, un rapport 
portant sur les resultats des efforts entrepris pour promou- 
voir un dialogue politique global et sur les mesures de 
nature preventive qu’il pourrait etre necessaire de prendre 
afin d’empecher que la situation ne se deteriore encore. 
Mon gouvernement est pret a examiner les propositions que 
fera le Secretaire general et, si necessaire, a envisager que 
soient imposees les mesures prevues par la Charte des 
Nations Unies. 

M. Shkourko (Federation de Russie) (interpretation 
du russe ) : La Russie est gravement preoccupee par la 
situation alarmante au Burundi. Les informations qui nous 
parviennent de ce pays montrent que le Burundi s’enlise de 
plus en plus dans le bourbier sanglant de la violence et du 
chaos et qu’il risque de basculer dans une guerre civile aux 
consequences desastreuses, aussi bien pour le peuple burun- 
dais que pour la region tout entiere. 

Pour la delegation russe, la situation dramatique qui 
s’est fait jour au Burundi exige que la communaute interna¬ 
tionale elabore de toute urgence un ensemble de mesures 
concertees pour enrayer l’escalade de la violence et amener 
les parties au conflit burundais a renouer un dialogue 
politique global visant a promouvoir la stabilite et la recon¬ 
ciliation nationales. II nous parait particulierement important 
que les pays africains et le mecanisme de maintien de la 
paix de l'Organisation de l’unite africaine (OUA), appuyes 
de maniere adequate par l’Organisation des Nations Unies, 
jouent un role determinant dans la mise en oeuvre de ces 
mesures. 

La delegation russe a vote pour la resolution 1040 
(1996), qui vient d’etre adoptee a l’unanimite par le Conseil 
de securite, car nous estimons que la resolution envoie a 
toutes les parties au Burundi un message extremement clair, 
a savoir que la communaute internationale ne peut pas rester 
sans rien faire quand, dans le pays, des forces extremistes, 
par leur actes irresponsables, poussent le peuple a un 
suicide national. La resolution avertit les extremistes de tous 
bords que s’ils continuent a faire obstacle au dialogue et au 
processus de paix au Burundi, le Conseil de securite se 
verra oblige de prendre des mesures preventives contrai- 


gnantes. Nous voulons penser que c’est l’avertissement qui 
convient en pareille situation. 

Nous appelons toutes les parties au conflit au Burundi 
a faire preuve de bon sens, a cesser immediatement la 
violence et a s’asseoir a la table des negociations pour 
arriver au plus vite a un reglement mutuellement acceptable 
qui engendre une paix durable, la stabilite et le developpe- 
ment. Four sa part, la communaute internationale est prete 
a les aider dans cet effort. 

M. Ladsous (France) : La France est profondement 
preoccupee par la deterioration de la situation au Burundi. 
La conclusion d’une Convention de gouvernement avait 
fourni en son temps un terrain d'entente qui aurait du 
permettre de reduire les tensions et de restaurer les regies 
de la democratic. Mon gouvernement, qui avait salue ce 
progres, estime toujours que cette Convention de gouverne¬ 
ment est la clef de voute de l'equilibre politique et institu- 
tionnel du Burundi. 

La resolution en faveur de laquelle la France vient de 
voter temoigne de l’interet inquiet que le Conseil de securite 
porte a la situation dans ce pays. Les temoignages de 
violence qui nous parviennent tous les jours, les violations 
des regies democratiques, les exactions des extremistes, tout 
cela ne peut nous laisser indifferents, nous laisser sans 
reaction. 

La France, pour sa part, voudrait encourager le dialo¬ 
gue et elle appelle tous les Burundais a renoncer a la 
violence et a cooperer avec le Representant special du 
Secretaire general et toute autre personnalite qui pourrait 
exercer les fonctions de facilitateur d’un dialogue. Si des 
hommes d’Etat africains, dont la sagesse est incontestable, 
pouvaient accepter de jouer ce role, nous ne pourrions que 
nous en rejouir. Nous rendons egalement hommage aux 
efforts de l’Organisation de F unite africaine et a Faction 
remarquable qui est conduite sur le terrain par les observa- 
teurs civils et militaires de cette organisation. Enfin, l’Union 
europeenne s’est engagee elle aussi dans des efforts diplo- 
matiques intenses et elle s’apprete a designer un envoye 
special pour la region des Grands Lacs. 

Tout en encourageant le dialogue — car c’est la voie 
logique d’une solution a cette crise —, notre conseil est pret 
egalement a envisager toute mesure de nature preventive 
visant a empecher une degradation de la situation. L’ache- 
minement de l’aide humanitaire vers les refugies et les 
personnes deplacees est une priorite, et il nous parait neces¬ 
saire que sa protection soit assuree dans les meilleures 
conditions. Nous attendons done avec interet les conclusions 
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de la mission technique, depechee sur place par le Secre¬ 
taire general. 

Nous sommes egalement reconnaissants au Secretaire 
general d’envisager en priorite toutes les mesures de diplo¬ 
matic preventive possibles. La demande d’examen de 
nouvelles formules, qui est formulee en ce sens par le 
Conseil, ne prejuge en aucune maniere la decision qui sera 
prise par celui-ci, ni a fortiori la participation de notre pays 
a une eventuelle operation. Enfin, si le Conseil exprime sa 
disponibilite a examiner F adoption de mesures restrictives 
a l’encontre de ceux qui continueraient de recourir a la 
violence, il doit etre clair qu’il ne s’agit pas pour nous de 
sanctionner le Burundi. Notre souci, au contraire, est de 
l’aider a surmonter la grave crise qu’il traverse. 

Les semaines qui viennent sont importantes pour le 
Burundi, et toutes les occasions de paix et de dialogue 
auxquelles la communaute internationale apporte son assis¬ 
tance doivent etre saisies afin que ce pays renoue avec les 
regies democratiques et l’etat de droit. 

Enfin, comment ne pas souligner, une fois de plus, que 
la crise qui affecte le Burundi s’inscrit dans le cadre plus 
large des difficultes auxquelles est soumise la region des 
Grands Lacs. Et c’est la raison pour laquelle nous conti¬ 
nuous de penser qu’il faudra prochainement convoquer une 
conference sur la paix, la securite et la stabilite dans la 
region des Grands Lacs afin de regler 1’ ensemble des 
problemes de cette region. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de representant 
du Royaume-Uni. 

Les evenements au Burundi qui ont inspire cette 
resolution preoccupent profondement le Gouvernement 
britannique. Comme l'indique clairement cette resolution, 
une solution durable a la situation au Burundi ne peut etre 
trouvee que par un dialogue politique global a l’appui des 
principes de la Convention de gouvernement. Nous tenons 
a reaffirmer notre appui au Gouvernement burundais dans 
ses efforts pour maintenir les principes de la Convention de 
gouvernement qui fixe le cadre dans lequel les parties 
burundaises devraient travailler ensemble en vue de pro- 
mouvoir la stabilite et l’etat de droit dans ce pays. 

A notre avis, la communaute internationale concentre 
a juste titre ses efforts sur la promotion d'un tel dialogue et 
sur les mesures preventives visant a empecher une nouvelle 
degradation de la situation au Burundi. Le Secretaire gene¬ 
ral et, par son entremise, M. Faguy, Representant special au 


Burundi, ainsi que l'ancien President Nyerere, qui a ete 
designe comme facilitateur par la Conference des chefs 
d’Etat de la region des Grands Lacs tenue au Caire, peuvent 
compter sur notre ferme appui. Nous nous felicitons egale¬ 
ment du role joue par l'Organisation de F unite africaine et 
ses observateurs au Burundi. II est juste que ceux de la 
region jouent un role actif pour faire face a ce probleme. 
Nous rendons un hommage particular aux gouvernements 
voisins qui ont offert un asile aux personnes qui fuyaient les 
violences. 

Depuis les evenements tragiques de 1993, un climat 
d'insecurite et de peur regne au Burundi. II est aggrave par 
ceux qui ont recours a des moyens non democratiques pour 
saper les institutions gouvernementales. En adoptant cette 
resolution, le Conseil envoie un message clair indiquant 
qu’il condamne les responsables des tueries quotidiennes et 
autres violences au Burundi. II est particulierement revoltant 
de voir que les violences sont dirigees contre ceux qui ont 
le moins de moyens de se proteger — les refugies et les 
personnes deplacees au Burundi — et ceux qui cherchent a 
assurer la fourniture continue des secours humanitaires. Ces 
actions doivent cesser. Nous nous felicitions de l'envoi 
d'une mission technique sur la securite au Burundi pour 
examiner les moyens d’ameliorer les dispositions en matiere 
de securite afin d’assurer la poursuite des operations huma¬ 
nitaires. 

Cette resolution indique clairement que le Conseil est 
pret a prendre des mesures contre ceux qui cherchent a 
determiner l’avenir du Burundi par la violence. Le message 
qui leur est lance est clair. Les Etats, en particulier les Etats 
voisins, peuvent a present apporter leur aide en empechant 
les activites sur leur territoire de groupes extremistes qui 
cherchent a inciter la violence au Burundi. Cela est particu¬ 
lierement vrai des stations de radio de la haine. 

La resolution indique clairement aussi que la commu¬ 
naute internationale redouble d’efforts pour empecher une 
nouvelle degradation de la situation au Burundi. Dans ce 
contexte, nous ne devons pas etre demunis face a une 
nouvelle aggravation eventuelle de la violence. D’autres 
mesures a caractere preventif peuvent s’averer necessaires 
si les dirigeants, a l'interieur et a l'exterieur du pays, ne 
participent pas aux efforts en cours pour realiser la reconci¬ 
liation nationale et une stabilite durable au Burundi. Nous 
appuyons done fermement la demande faite au Secretaire 
general d’envisager, apres des consultations appropriees 
avec l’Organisation de F unite africaine et les Etats mem- 
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bres concemes, d'autres mesures preventives et de mettre au 
point des plans d’urgence selon la necessite. A notre avis, 
aucune option n’est a ecarter en principe. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

II n’y a plus d'orateurs. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question inscrite 
a l’ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 35. 
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